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AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES REPONSES APPORTEES PAR LE SYNDICAT MIXTE DU PAYS SANTERRE 
HAUTE SOMME 

 

Ministère de la Défense  / AVIS FAVORABLE (Rédigé le 7 mars - reçu le 7 Mars 2017) 

Le Syndicat Mixte prend note de cet avis. 

 

Communauté de Communes du Pays du Vermandois / AVIS FAVORABLE (Rédigé le 28 mars - reçu le 30 Mars 2017) 

Le Syndicat Mixte prend note de cet avis. 

 

Direction Régionale de l’aviation civile / PAS D’AVIS FORMULE -  PAS DE REMARQUES PARTICULIERES (Rédigé le 28 mars - reçu le 30 Mars 2017) 

Le Syndicat Mixte prend note de cet avis. 

 

Préfecture de l’Aisne /  PAS D’AVIS FORMULE - PAS DE REMARQUES PARTICULIERES (Rédigé le 5 Avril - reçu le 10 Avril 2017) 
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Le Syndicat Mixte prend note de cet avis. 

 

Agglomération du Saint-Quentinois /  PAS D’AVIS FORMULE - PAS DE REMARQUES PARTICULIERES (Rédigé le 19 avril  - reçu le 28 Avril 2017) 

Le Syndicat Mixte prend note de cet avis. 

 

Préfecture de la Somme /  AVIS FAVORABLE SOUS RESERVES (Rédigé le 18 mai - reçu le 23 Mai 2017) 

Le rapport de présentation 

 

L’organisation administrative du territoire sera précisée. 
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La prise en compte du vieillissement est traitée indirectement au regard de deux 
statistiques que sont l’indice de jeunesse et la baisse de la taille des ménages.  
 
Concernant les besoins évoqués, ces derniers sont traités indirectement au sein du 
Tome 3  « Justifications du projet » par le biais de l’identification des enjeux. 
 
Le traitement de l’assainissement des eaux est traité dans le Tome 2 en page 29. 
Cependant ce diagnostic sera complété en prenant notamment  en compte les 
données de la CLE –SAGE Haute-Somme. 
 
Les précisions sur l’élaboration en cours du « SAGE Somme Aval et cours d’eau 
côtiers » et sur la compatibilité future du SCOT avec ce document seront faites. 

 

Pour le bilan de la consommation foncière habitat, le bureau d’étude a utilisé les 
informations présentes au sein du Porter à Connaissance fourni par les services de 
l’Etat (transmis en août 2013) : les informations affichées datent de 2010-2011.  
Par ailleurs, au moment de l’intégration de la CC du Santerre à la procédure 
d’élaboration du SCOT en septembre 2015, une demande a également était faite 
pour avoir les données les plus récentes sur l’intercommunalité en question mais 
aussi sur les autres intercommunalités. Les données disponibles étaient les mêmes 
qu’en août 2013. 
 
Par ailleurs, ce bilan de la consommation foncière n’était pas disponible en ce qui 
concerne les activités économiques. Ainsi, les données présentées sont issues de la 
Région, de l’étude du cabinet Moodal concernant les zones d’activités importantes 
du Pays ainsi que d’une analyse photo aérienne (source géoportail). 
 
Au regard  de ces nombreuses données sources et en prenant en références les 
informations issues de la Région (calées sur SIG) nous nous sommes fixés sur la 
période 2002-2010.  
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- Les densités moyennes minimales sont en effet à atteindre dès l’approbation du 
SCOT. 
 
- Les 150 hectares prévus à l’urbanisation sont issus de la division du nombre de 
logements générant de la consommation foncière à l’horizon 2030 divisé par la 
densité nette moyenne minimale (donc sans voiries et réseaux) à atteindre par 
typologie de commune. Ainsi les 150 hectares sont des surfaces nettes. 
 
Le Syndicat rappelle que la phase DOO du SCoT a fait l’objet d’ateliers réguliers de 
mai à septembre 2016 lors desquels les services de l’Etat (Mme Dordain et M. 
Rousseau) ont constamment participés.  Chaque point abordé a fait l’objet de 
validations orales et écrites confirmées dans les comptes rendus. Le point spécifique 
lié aux densités moyennes minimales sur les pôles a été validé suite à l’atelier du 1er 
juin : ces densités partaient sur une application sur des surfaces nettes. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

 

Les besoins réels du territoire et les justifications notamment en termes de 
localisation économique apparaissent au sein des Tomes 3 et 4. Si nécessaire une 
partie des besoins déterminés et des justifications peuvent être retranscrits dans le 
PADD. 
 
Le volet sur les communications électroniques sera complété. 
 
La notion de temps de déplacement sera intégrée dans le PADD mais celle-ci 
s’orientera uniquement par rapport aux services. 

Le Document d’Orientation et d’Objectifs 
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Pour préciser les choses : sur la CCHS, la part des nouveaux logements répartis sur 
les pôles de centralité et les pôles relais représente 34,4% de l’offre nouvelle en 
logements. Au regard de la population de 2012, le poids relatif de la population de 
ces pôles représente 36,89%. 
Sur la CCES,  la part des nouveaux logements répartis sur les pôles de centralité et 
les pôles relais représente 43,5% de l’offre nouvelle en logements. Au regard de la 
population de 2012, le poids relatif de la population de ces pôles représente 47,8%. 
 
Comme le rappel le Tome 3, la définition des besoins en logement est issue de 3 
facteurs (renouvellement, desserrement, réduction de la vacance sur la base d’un 
taux unifié  suite à un courrier de l’état sur le cadrage démographique) auxquels on 
ajoute les logements générés par la croissance de 4% puis  on soustrait les logements 
construits entre 2013 et 2015 qui varie fortement en fonction des opportunités 
d’opération. 
Le delta limité mis en avant par le présent avis résulte de l’application d’un objectif 
unifié de vacance  et à la déduction des logements construits entre 2013 et 2015. 
Sur ces territoires, la vacance est plus forte sur les pôles de centralité et relais que 
sur les communes rurales et génèrent une remise sur le marché théorique de 
logements supérieure ce qui diminue l’offre de logements nouveau à construire. 

 

- Ces recommandations resteront telles quelles. En effet, il est important de ne pas 
contraindre les porteurs de projet à vocation agricole ou touristique. Par ailleurs, lors 
de la sortie des projets, ces derniers feront l’objet d’études environnementales 
garantissant la préservation des berges. 
 
- Inscrire la prescription « Interdire toute constructions dans les zones humides »  ne 
donne pas la possibilité à un projet d’aménagement de pouvoir appliquer, le principe 
« éviter, réduire, compenser », principe issu de l’article L110-1 du code de 
l’environnement. 
Pour rappel, le prescription « Appliquer le principe « éviter, réduire, compenser » 
dans tous les projets d’aménagement » est inscrite au DOO. 
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- Les mesures liées à la gestion des deux captages prioritaires citées seront traduites 
dans le projet. 

 

- Afin de revoir les informations citées dans le rapport de présentation et le cas 
échéant de revoir la prescription de l’objectif 4 de l’axe 3, le Syndicat Intercommunal 
d’Eau Potable sera contacté. Pour rappel, l’agence de l’eau fixe aujourd’hui un 
objectif de 70% de rendement actuel. 
 
- La prescription sera modifiée.  
 
- La Politique Agricole Commune oblige de préserver les prairies, la prescription ne 
sera pas ajoutée. 

 

 - Les notions relatives aux formes d’habitat seront clarifiées.  
 
- Le terme « à l’horizon 2030 » sera remplacé par « Dès l’approbation du SCOT, 
jusqu’à l’horizon 2030 ». 
 
- Ce sujet sera traité dans le PADD. Le Syndicat Mixte rappelle que les thèmes 
évoqués sont de la compétence de l’Etat. 
 
- La prescription sera modifiée  
 
- Cette recommandation sera retirée. 
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- Au sujet des 3 recommandations de l’objectif 10 de l’axe 1, le PADD indique de 
« favoriser » et de « promouvoir », de plus la réalisation (financement et travaux) 
des aires de co-voiturages et des pistes cyclables n’est pas forcément du ressort de 
l’EPCI.  Ces recommandations seront reconduites. 
 
- De même, le lien doux entre les futures zones à urbaniser et le centre-bourg est 
sous-entendu via la recommandation  « Encourager la réalisation d’aménagements 
sécurisés en faveur des modes doux au sein des centres-bourgs mais aussi entre les 
principaux pôles ». Par ailleurs, dans l’objectif  de l’axe 1, la prescription  « Exiger la 
mise en œuvre des modes doux dans les opérations d’aménagement d’ensemble et 
établir les liens vers le centre-bourg » est inscrite. 

 

- Le Syndicat Mixte n’ajoutera pas de prescriptions et ce afin de ne pas fermer la 
venue d’éventuels projets. Par ailleurs, la circulaire récente (3 mai 2017) du 
gouvernement sur la législation en matière d’aménagement commercial conseille de 
ne pas être trop prescriptifs sous peine de violer le principe de libre établissement 
d’un commerce et d’entraver la liberté de la concurrence. 
 
Une recommandation sera ajoutée par rapport à la remarque des services de l’Etat. 

 

- L’action Pays d’Art et d’Histoire sera intégrée à l’objectif 13. 
 
- Le Syndicat Mixte ne rajoutera pas cette prescription en raison de la  subjectivité 
que son application peut entraîner. 

 

Cette prescription aura un caractère très contraignant sachant que la desserte en 
très haut débit n’est pas du ressort direct des collectivités. De ce fait cela pourrait 
bloquer toute extension urbaine pour plusieurs années. 
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L’article L151-21 du code de l’urbanisme donne la possibilité pas l’obligation. La 
recommandation restera telle quelle. 

Mission Régionale d’Autorité Environnementale /  PAS D’AVIS FORMULE (rédigé le 1er juin - Reçu le 8 juin 2017) 
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- Le SCOT ne précise pas de manière complète les futures zones de développement 
de son territoire et ce conformément au code de l’urbanisme. 
 
 - La limitation de la consommation foncière est effective et transparait en termes de 
justification dans le tome 3 du rapport de présentation. 
 
- Les études citées seront prises en compte afin d’améliorer la qualité du rapport 
environnemental. De plus, le fait d’étudier les services écosystémiques sur les zones 
de projet de projet d’urbanisation s’effectuera au moment de la réalisation des 
documents d’urbanisme. Cela est plus pertinent du fait  que la localisation des 
projets sera précisée. 
 
- Un regard supplémentaire sur l’analyse des incidences Natura 2000 sera effectué 
et le cas échéant le SCOT présentera des prescriptions et mesures complémentaires 
pour préserver les milieux et espèces. A ce titre, le SCOT respecte l’article L141-10 
du code de l’urbanisme relatif à la protection des espaces naturels. 
 
- Les futures zones de développement n’étant pas précisé, il paraît difficile de 
prendre en compte et au cas par cas (à l’échelle de chaque commune et à la parcelle) 
les spécificités du paysage, les continuités écologiques et les services 
écosystémiques. La « charge » de reporter le travail sur les plans locaux d’urbanisme 
est plus pertinente car c’est à cette échelle que les projets seront spatialement fixés. 
 
- Les dispositions spécifiques du SDAGE et du PGRI en lien avec le SCOT sont 
détaillées spécifiquement dans le Tome 3 et ce pour plus de lisibilité. 
 
- Ces justifications apparaissent dans le Tome 3 du rapport de présentation. 
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L’articulation avec le programme d’actions territoriale « Plan Somme II » et avec le 
CPER 2015-2020 ainsi que le SAGE Somme Aval et cours d’eau côtiers seront signalés. 
 
Les dispositions resteront dans le Tome 3 cela ne change pas le caractère intégrateur 
du SCOT. 
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- La justification du scénario retenu en fonction des impacts sur l’environnement et 
sur la consommation de l’espace sera précisée en recoupant les éléments de 
l’évaluation environnementale. 
 
-  Un regard supplémentaire via une prise en compte des études environnementale 
du CSNE sera effectué sous réserve de pouvoir récupérer les études en question. Le 
cas échéant le SCOT les utilisera à bon escient. 
 
- Le nombre de logements consommateur de foncier est supérieur au nombre de 
logement en renouvellement, cependant, le SCOT à de fort objectif de limitation de 
la consommation foncière : 150 hectares de consommation foncière sur 15 ans pour 
une hausse démographique de +4% Pour rappel, entre 2000 et 2010, 271,5 hectares 
de terres à usage d’habitat ont été consommés pour une hausse de la population de 
2% (La consommation foncière est ainsi divisée par plus de 2,5 fois). 
 
Pour la partie économique, une évaluation des disponibilités foncières actuelles a 
été réalisée et vérifiée avec les élus (page 37 du tome 3). Au global les disponibilités 
foncières actuelles (sur les documents en vigueur ou en projet) s’élevaient à plus de 
375 hectares.  
 
Pour la partie habitat, l’évaluation des disponibilités foncières n’a pas été faite, le 
but poursuivi par les services de l’Etat et le Syndicat Mixte était de marquer une 
limitation de la consommation foncière à laquelle les documents d’urbanisme 
doivent se conformer. 
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L’article R 141-2 du code de l’urbanisme indique que le SCOT «  5° Définit les critères, 
indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de l'application du 
schéma prévue à l'article L. 143-28. Ils doivent permettre notamment de suivre les 
effets du schéma sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade 
précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures 
appropriées ». L’identification des impacts négatifs et des mesures apparait donc 
dans un second temps et non lors de la rédaction du SCOT.  

 

Le résumé technique explicitera les abréviations et termes techniques. L’ensemble 
des thématiques traitées dans l’évaluation environnementale seront reprises. 

 - L’analyse des entités paysagères est présentée dans l’état initial de 
l’environnement, cette analyse a pris en compte l’atlas des paysages et y intègre le 
patrimoine. 
La proposition d’intégrer un plan paysage s’appliquera à l’échelle intercommunale a 
plus ou moins long terme (les PLUi devront être lancé obligatoirement). 
 
- Un regard sur les vues emblématiques et les perspectives sera effectué en prenant 
en compte les études de VNF selon leurs disponibilités. 
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-  Les enjeux en termes de paysage et de patrimoine ont été dégagés au regard de 
l’analyse des villages types  et des entités paysagères au sein de l’état initial de 
l’environnement Tome 2). En lien le PADD et le DOO définissent des mesures 
spécifiques (objectifs 13 et 14 de l’axe 3). 

 

L’aménagement paysager prescrit pour le traitement des franges bâties sera précisé 
lors de la réalisation des documents d’urbanisme locaux.  
Par ailleurs et dans ce sens, une recommandation est inscrite pour encourager les 
communes à « Se doter d’outils aidant les collectivités à mieux déterminer les enjeux 
et moyens pour un développement de qualité : CRAUP, chartes architecturales, 
urbaines et paysagères, Plan de Paysage, etc…. » 
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- Comme l’indique le Tome 3, la constitution de la Trame Verte et Bleue du SCOT 
s’est basée sur  les inventaires et classements recensés par la Direction Régionale de 
l’Environnement et de l’Aménagement et du Logement (DREAL), les études menées 
dans le cadre du SRCE Picardie, puis les documents du SDAGE Artois-Picardie et du 
PGRi Artois-Picardie. 
 
Cette TVB transcrite sous forme d’atlas a pu être réalisé par la récupération, sous 
Système d’Information Géographique (S.I.G.), de la base de données des espaces de 
valeur écologique auprès de la DREAL. 
 
Les continuités écologiques n’ont pas fait l’objet de délimitation à l’échelle 
intercommunale, car ils n’ont pas de tracé exact et précis sous format SIG. 
Cartographier précisément ces continuités écologiques nécessite des investigations 
supplémentaires qui seront plus pertinentes à l’échelle de la parcelle et donc à 
l’échelle PLUi. 
 
- Le SCOT ne précise pas de manière complète les futures zones de développement 
de son territoire et ce conformément au code de l’urbanisme. Ainsi la qualification 
de l’occupation des sols et de la fonctionnalité des zones où sont prévus les projets 
d’urbanisation ne sont pas détaillés. Ainsi, il appartient aux documents d’urbanisme 
locaux de préciser la totalité des projets d’urbanisation et donc de détailler les 
caractéristiques attendues par la DREAL. 
 
Il convient d’ajouter que le SCOT impose à minima d’inclure les travaux réalisés dans 
le cadre du SRCE Picardie lors de l’élaboration/révision des documents d’urbanisme 
et de préciser que ces documents d’urbanisme seront soumis, si la DREAL l’indique, 
à évaluation environnementale. 
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- Au travers des objectifs 1 à 3 de l’axe 3 du DOO, l’évitement est privilégié. La 
réduction  et la compensation viennent en dernier lieu.  Pour rappel, les documents 
d’urbanisme seront soumis  à évaluation environnementale si la DREAL l’indique. 
 
- Un regard supplémentaire sur des mesures de reconquête d’espaces naturels sera 
effectué et, le cas échéant, des orientations seront prises ou non. 
 
- Les mesures envisagées dans le DOO interagissent avec les orientations du SDAGE 
(cf.  Tome 3  – à partir de la page 43). 
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- Il convient de rappeler que le SRCE de Picardie n’a pas été approuvé, en 
conséquence il ne s’agit que d’études et de documents de travail qui ont été repris 
dans le SCOT malgré leur caractère non réglementaire.  
Un regard supplémentaire sur l’analyse des incidences Natura 2000 sera effectué et 
le cas échéant le SCOT présentera des prescriptions et mesures complémentaires 
pour préserver les milieux et espèces. A ce titre, le SCOT respecte l’article L141-10 
du code de l’urbanisme relatif à la protection des espaces naturels.  
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- Le traitement de l’assainissement des eaux est traité dans le Tome 2, en page 29. 
Cependant ce diagnostic sera complété en prenant notamment  en compte les 
données de la CLE –SAGE Haute-Somme. 
Le DOO conditionne l’ouverture des zones futures à urbaniser par l’intermédiaire de 
deux recommandations : « Ouvrir prioritairement à l’urbanisation les secteurs 
desservis par les réseaux d’assainissement collectifs » et « Privilégier, à défaut 
d’assainissement collectif, la mise en œuvre d’assainissement autonome regroupé ». 
La compétence « eau » n’étant pas forcément alloué aux EPCI, ces recommandations 
ne sont pas mises en prescriptions. 
 
-  Les mesures liées à la gestion des deux captages prioritaires citées seront traduites 
dans le projet. 
 
- La prescription n°4 de l’axe 3 sera modifiée. 
 
- La prescription « Exiger, dans les documents d’urbanisme, pour toute zone 
d’urbanisation future une évaluation préalable des besoins en eau nécessaire à leur 
fonctionnement » sera complétée. 
 
-Les prescriptions et recommandations des objectifs 5 et 6 de l’axe 3 permettent de 
limiter l’érosion et l’imperméabilisation des sols. 
 
-  La pollution des sédiments en question sera prise en compte et le cas échéant ajouté 
au DOO du SCOT. 
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La Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation sera évoquée et le cas échéant 
les orientations du DOO seront complétées. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

La Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation sera prise en compte et le cas 
échéant les orientations du DOO seront complétées.  
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-  Comme l’indique le DOO, le SCOT ne peut imposer le développement d’une offre 
en équipements et services, car cela dépend aussi d’une opportunité locale. il appuie 
la nécessité de conforter le réseau existant pour ne pas voir ce dernier être 
concurrencé. 
Par ailleurs, l’ensemble des zones commerciales a été cartographié à l’exception de 
la zone commerciale de l’aire d’autoroute d’Assevillers (Celle-ci sera cartographiée). 
 
-  Pour la partie économique, une évaluation des disponibilités foncières actuelles a 
été réalisée et vérifiée avec les élus (page 37 du tome 3). Cela a aussi justifié le besoin 
d’implantation des activités par rapport à l’offre alternative. De plus, la stratégie 
économique du SCOT priorise l’urbanisation des zones d’activités et commerciales 
existantes (majoritairement desservies par la voie ferrée) et s’appuie sur les deux 
plateformes liées au Canal Seine Nord Europe (Plateforme de Péronne et de Nesle). 
L’implantation des activités par rapport à la desserte alternative a donc été prise en 
compte. 
 
- Au sujet des 3 recommandations de l’objectif 10 de l’axe 1, le PADD indique de 
« favoriser » et de « promouvoir », de plus la réalisation (financement et travaux) 
des aires de co-voiturages et des pistes cyclables n’est pas forcément du ressort de 
l’EPCI.  Ces recommandations seront reconduites. 
De même, le lien doux entre les futures zones à urbaniser et le centre-bourg est sous-
entendu via la recommandation  « Encourager la réalisation d’aménagements 
sécurisés en faveur des modes doux au sein des centres-bourgs mais aussi entre les 
principaux pôles ». Par ailleurs, dans l’objectif  de l’axe 1, la prescription  « Exiger la 
mise en œuvre des modes doux dans les opérations d’aménagement d’ensemble et 
établir les liens vers le centre-bourg » est inscrite. 
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- L’article L151-21 du code de l’urbanisme donne la possibilité pas l’obligation. La 
recommandation restera telle quelle. 

 
 

 

L’évaluation de l’impact de l’aménagement s’effectuera lors de la réalisation des 
documents d’urbanisme  et sera complété au moment de la sortie de projet. 
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Chambre d’Agriculture de l’Aisne /  AVIS FAVORABLE AVEC RESERVE (rédigé le 16 mai – reçu le 23 mai 2017) 

 

Bien que ce document n’ait pas été approuvé, il aurait été préjudiciable de ne pas 
prendre en compte les travaux et études réalisées préalablement car cela aurait pu 
exposer le SCOT  à un avis défavorable de la préfecture et de la DREAL. 
La prescription sera maintenue. 

Agence de l’Eau Artois-Picardie /  PAS D’AVIS FORMULE (Rédigé le 1 juin 2017 – reçu le 2 juin 2017) 

 

Les données seront actualisées en fonction des données sources disponibles. 
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Le DOO conditionne l’ouverture des zones futures à urbaniser par l’intermédiaire de 
deux recommandations : « Ouvrir prioritairement à l’urbanisation les secteurs 
desservis par les réseaux d’assainissement collectifs » et « Privilégier, à défaut 
d’assainissement collectif, la mise en œuvre d’assainissement autonome regroupé ». 
La compétence « eau » n’étant pas forcément alloué aux EPCI, ces recommandations 
ne sont mises en prescriptions. 
La justification des objectifs chiffrés de consommation de l’espace s’effectuera au 
moment de l’élaboration du document d’urbanisme communal ou intercommunal. 

 

Plusieurs recommandations visent la protection des AAC dans ce même objectif. Le 
document ne sera pas revu.  

 

- Les propositions formulées pour l’objectif 13 de l’axe 3 sont indirectement 
intégrées par les objectifs 1 à 6 de ce même axe. 
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- Cette thématique est indirectement intégrée par les objectifs 1 (page 71)  et 4 (page 
76) de ce même axe. 

 

 

CDPENAF /  AVIS FAVORABLE AVEC RESERVE (Rédigé le 2 juin 2017 – reçu le 7 juin 2017) 

 

 
Le Syndicat Mixte précise qu’effectivement les déblais générés par le chantier CSNE 
seront prioritairement réutilisés en faveur des activités agricoles. 
Si ces déblais ne sont pas propices à la culture, ils seront utilisés soit dans le cadre 
des extensions des plates-formes soit dans le cadre de projet de loisirs.  
Cette précision sera faite dans le document SCOT. 
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Chambre d’Agriculture de la Somme /  AVIS FAVORABLE AVEC RESERVES (Rédigé le 16 mai – Reçu le 23 mai 2017) 

Rapport de présentation 

 

- L’application de la prescription spécifique nécessitera une modification du SCOT et 
en ce sens, la Chambre d’agriculture sera consultée. 

PADD 
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L’axe 2 du document PADD sera reconsidéré vis-à-vis de ces remarques et sera le cas 
échéant modifié. 

 

L’axe 3 du document PADD sera reconsidéré vis-à-vis de ces remarques et sera, le 
cas échéant, modifié. 

DOO 
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La rédaction de l’objectif 6 de l’axe n°2 sous-entend les objectifs listés. Par ailleurs, 
au moment de l’élaboration  des documents d’urbanisme la consultation régulière 
de la Chambre d’Agriculture permettra de rappeler et d’aborder les thèmes énoncés. 

 

Ces enjeux particuliers sont évoqués en page 49 du DOO. 
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La prescription sera modifiée en ce sens. 

 

L’atlas cartographique de la TVB du SCOT rappelle effectivement la nécessité de 
réaliser une étude plus fine à l’échelle des documents d’urbanisme et de ne pas 
simplement zoomer. 
 
De même, le SCOT n’empêche pas l’étude au cas par cas pour la réalisation de 
constructions agricoles « non légères » dans les espaces sensibles (page 71 du DOO).  

 

CLE SAGE HAUTE-SOMME /  AVIS FAVORABLE AVEC REMARQUES A PRENDRE EN COMPTE (rédigé le 31 mai 2017 – reçu le 6 juin 2017) 

Etat initial de l’environnement 
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Les différents affluents du territoire seront mentionnés. Les différents élements 
constitutifs de la vallée sont évoqués dans la partie Paysage (pages 59 à 88). 

 

Une vérification sur la datation de ces données sera effectuée et, le cas échéant, la 
TVB sera actualisée.  

 

La précision sur la base de photos aériennes sera effectuée.  
 
 
 
 
Le paragraphe sur les espèces exotiques envahissantes sera ajouté. 
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Ces remarques seront prises en compte. Pour ce qui est des orientations citées à 
indiquer, celles-ci sont détaillées au droit du Tome 3 à partir de la page 43. 

 

Les sous –paragraphes relatifs au SLGRI ne seront pas déplacés.  Les informations 
relatives au SLGRI de la Somme seront revues. 
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Les observations seront intégrées. 

 

Les observations seront intégrées. 



 

32 

 

 

Les observations seront prises en compte en fonction des données sources 
disponibles. 
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Les observations seront intégrées. 

 

Les observations seront intégrées. 

 

Les observations seront prises en compte en fonction des données sources 
disponibles. 
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Les observations seront intégrées. 

 

Les observations seront intégrées. 
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Les observations seront intégrées. 

 

Les observations seront intégrées. 
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Les observations seront intégrées. 

 

Les informations seront vérifiées et, le cas échéant, seront intégrées. 
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Les observations seront intégrées. Sur la question du ruissellement, en fonction des 
données sources disponibles, le document sera complété. 

 

En fonction des données sources disponibles, le document sera complété. 
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Les observations seront intégrées. 

 

Les observations seront intégrées. 

Justifications du projet 

 

Les observations seront intégrées. 



 

39 

 

 

Les dispositions du tableau reprenant les orientations du DOO du SCOT feront 
références aux numéros. 

 

Les observations seront prises en compte et, le cas échéant, les documents du SCOT 
seront complétés. 

Evaluation environnementale 

 

La problématique HLL est intégrée dans les recommandations du SCOT et reprise 
dans l’évaluation environnementale (p39) :  
 Axe 3 : recommandation : Intégrer les problématiques d’assainissement dans les 
zones prévues pour accueillir des HLL afin de préserver le milieu naturel.  
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Cette densification évoquée ne remet en cause la pris en compte nécessaire des 
documents et des données source connues (aléa inondation …) relatifs à la gestion 
de l’eau et au risque  inondation (PPRI, PGRI, PAPI …).  
Pour preuve, le SCOT émet une stratégie globale de gestion des eaux pluviales. 
Il émet des prescriptions en faveur d’une gestion des eaux pluviales systématique :  

-  Axe 3 : prescription : Lors de la réalisation des PLUi, prévoir obligatoirement 
l’élaboration d’un schéma de gestion des eaux pluviales.  

 - Axe 3 : prescription : Rechercher obligatoirement une gestion des eaux pluviales 
à la parcelle.  

 - Axe 1 : prescription : Intégrer la gestion des eaux pluviales au sein des opérations 
d’aménagement.  
La détermination des espaces de densification s’inscrit dans une logique d’évitement 
quant à la prise en compte des risques. 
De plus cette remarque contredit celle effectuée sur la page 79 du D0O par la CLE. 
 

 

Le DOO du SCOT ne remet pas en cause la possibilité à la fois de classer en zone A ou 
N des corridors écologiques et en ajout de les classer en Espaces boisés classés ou 
tout autre dispositions réglementaires relevant du code de l’urbanisme ayant pour 
but de protéger des élémenst naturels (cf.page 69). 

 

Cette question a été soulevée lors des ateliers du SCOT avec les élus. Le choix a été 
fait de ne pas mettre de seuil de distance minimale. Le syndicat mixte reste sur cette 
position. 
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Les observations seront intégrées. 

 

Les prescriptions du SCOT seront appliquées via la mise en œuvre du principe de 
compatibilité qu’auront les documents d’urbanisme locaux vis-à-vis du SCOT. 
 
Par ailleurs, le suivi des PPA lors de l’élaboration des documents d’urbanisme locaux 
par la CLE sera un gage d’une mise en œuvre effective des préconisations du SCOT.  
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Les observations seront prises en compte.   
Sur la question des risques naturels et technologiques puis de l’assainissement non 
collectif, en fonction des données sources disponible et le cas échéant, le document 
sera complété. 

PADD 
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Les observations seront intégrées. 

 

Les observations seront intégrées. 

 

Les observations seront intégrées. 
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Les observations seront intégrées. 

 

Cette représentation n’est pas une confusion mais un choix graphique afin de garder 
une cartographie lisible. Cependant cette remarque sera considérée. 

DOO 

 

Le Syndicat Mixte prend note de cet avis. 
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- les éléments du SRADDET seront intégrés par le biais d’une mise en compatibilité 
(L143-40). 
 
- Cette observation sera ajoutée à la prescription (page 70). Cependant, l’atlas 
cartographique de la TVB indique bien que les cartographies (sur lesquels, il y a les 
zones à dominante humide) n’ont pas vocation à être traduites à l’échelle de la 
parcelle par simple zoom. Elles doivent être précisées dans le cadre de l’élaboration 
des documents d’urbanisme (cela entend une délimitation plus fine si nécessaire). 
 
-  Cette question a été soulevée lors des ateliers du SCOT avec les élus. Le choix a été 
fait de ne pas mettre de seuil de distance minimale. Le syndicat mixte reste sur cette 
position. 

 
-  

 

Les observations seront intégrées. 
 
Concernant la dernière remarque, il sera « Exiger, dans les documents d’urbanisme, 
pour toute zone d’urbanisation future une évaluation préalable des besoins en eau 
nécessaire à leur fonctionnement et une vérification de leur adéquation avec leur 
ressources disponibles». 
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Les observations seront intégrées. 

 

L’application des deux prescriptions à l’échelon d’un document d’urbanisme 
communal ou intercommunal nécessitera obligatoirement un travail d’identification 
des axes de ruissellement et de l’identification des éléments fixes du paysage. 
 
La prescription « Implanter toute nouvelle construction hors des axes de 
ruissellement ». sera nuancée afin de ne pas contraindre certaines communes. La 
réécriture de cette prescription s’inspirera des règles en vigueur dans les PPR 
inondations. 

 

La recommandation en tant que telle n’est pas une obligation. Il appartient lors de la 
réalisation des documents d’urbanisme locaux d’apporter les nuances en question 
et ceux, en fonction de l’intensité des risques. 
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Le syndicat Mixte prend note de cet avis mais rappelle que les documents 
d’urbanisme doivent être compatibles avec les documents cadres traitant du risque 
inondation (cf. pages 79, PGRi, SDAGE, SAGE, SLGRI, PPRI…). De ce fait les 
prescriptions ou recommandations limitant l’impact des inondations sur les enjeux 
situés en zone inondable ne seraient que des rappels. 

 

Le renvoi au règlement du PPR mouvement de terrain sera mis en tant que 
recommandation. 

 

GRT GAZ /  PAS D’AVIS FORMULE -  PAS DE REMARQUES PARTICULIERES  (rédigé le 1er juin, saisi le 8 juin 2017) 

Le Syndicat Mixte prend note de cet avis. 

 

CCI DE L’AISNE /  AVIS FAVORABLE (rédigé le 2 juin, saisi le 6 juin 2017) 

Le Syndicat Mixte prend note de cet avis. 

 

AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS DE FRANCE /  AVIS FAVORABLE (rédigé le 2 juin, saisi le 6 juin 2017) 

Le Syndicat Mixte prend note de cet avis. 
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REGION HAUTS DE FRANCE /  AVIS FAVORABLE AVEC RESERVES ET RECOMMANDATIONS (rédigé le 8 juin 2017 – reçu le 14 juin) 

 
Le Syndicat Mixte prend note de cet avis mais la mise en place d’un schéma de 
services n’est pas, à ce jour, programmée. 

 

 - Les modalités de suivi de l’enveloppe foncière s’effectueront via le bilan du SCOT 
réalisé par le Syndicat Mixte. Par ailleurs, le dépassement du compte foncier, suite à 
l’arrivée d’un projet économique non connu à ce jour pourra se réaliser que suite à 
modification du document puis validation par la commission économique du 
Santerre Haute Somme.  
Ces modifications feront l’objet de consultations par les personnes publiques 
associées et d’une validation par la préfecture.  
 
Préalablement, le SCOT prévoit une prescription qui permet  une « redistribution 
mesurée de l’enveloppe foncière entre Communautés de Communes, après un 
accord entre celles-ci, si l’opportunité d’un projet vient à se présenter sur une des 
Communauté de Communes dans la limite des 140 hectares ». 
 
Ces étapes encadrées permettront de ne pas dépasser l’enveloppe foncière (si c’est 
le cas cela ne sera pas démesuré). 
 
- Concernant les observations sur la réouverture de la section ferroviaire Chaulnes-
Péronne, des projets routiers affichés et des rétablissements routiers du CSNE le 
Syndicat Mixte en a pleine conscience. 
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- Les modalités de suivi de l’enveloppe foncière s’effectueront via le bilan du SCOT 
réalisé par le Syndicat Mixte et ce conformément à l’article L143-28 du code de 

l’urbanisme 

Conseil départemental de l’Aisne /  AVIS FAVORABLE (délibération du 29 mai - reçu le 19 juin 2017) 

Le Syndicat Mixte prend note de cet avis. 

 

Conseil départemental de la Somme /   PAS D’AVIS FORMULE (rédigé le 28 juin - reçu le 5 Juillet 2017) 

 

Le Syndicat Mixte prend note de cette recommandation. Cependant, le périmètre de 
300 mètres a été fixé car il équivaut en distance temps à un parcours de 5 minutes 
(soit le seuil recommandé pour concurrencer la prise de l’automobile par les 
particuliers).  
Par ailleurs, pour élargir le rayon, il serait nécessaire que les villes puissent s’appuyer 
sur de bonnes structures cyclables, ce qui n’est pas encore le cas. 
 
En ajout, la détermination de densités supérieures à cette échelle reviendrait à 
mettre en cause les densités déterminées pour les communes concernées par les 
gares (Rosières-en-Santerre, Chaulnes, Nesle, Hombleux et Ham).   
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La recommandation « Développer des itinéraires cyclables entre les communes 
situées à moins de 5 km des principaux pôles afin de favoriser les déplacements 
utilitaires » sera ajoutée. 

 

Le Syndicat prend note de cette remarque. 

 

Il n’est pas nécessaire de rajouter cette prescription. Les sites Natura 2000 ont été 
classés en cœur de nature majeur au sein de la TVB du SCOT. Ainsi, comme l’indique 
indirectement la prescription page 69, la compatibilité des EBC avec les objectifs 
Natura 2000 sera respectée. 
 
Par ailleurs, la compatibilité avec l’Atlas des Paysages transparaît au sein de l’objectif 
13 (préambule) : « Aussi, il est conseillé de se référer à des outils comme l’Atlas des 
Paysages de la Somme, ainsi que les différents documents de référence déclinés 
localement, lorsqu’ils existent (CRAUP, Chartes paysagères, Etat initial de 
l’environnement dans les documents d’urbanisme), afin de prendre connaissance de 
la diversité et de la singularité des paysages ». 
En ce sens, une recommandation spécifique sera ajoutée. 
 

 

- Le Syndicat Mixte ne souhaite pas que la délimitation des zones à dominante 
humide se fasse par un zonage approprié car cela représente une disposition 
réglementaire unique et fixe. En effet, il appartient au commune de déterminer la 
règle appropriée (zonage particulier, identification au titre de l’article L151-19 du 
code de l’urbanisme…). 
 
- Concernant les recommandations sur la protection des berges, le Syndicat Mixte 
n’a pas souhaité les mettre en prescriptions afin de ne pas bloquer d’éventuels 
projets qui entreraient dans le cadre de l’objectif 7 : « Faire de l’Est de la Somme un 
pôle touristique majeur et diversifié ». 
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En ajout, il convient de préciser que tout impact vis-à-vis des abords des cours d’eau 
sera préalablement étudié lors de la réalisation des projets (les objectifs 1, 4 et 6 de 
l’Axe 3 garantissent cela). 
. 

 

- Les termes « cyclables» et « perméables» seront ajoutés à la prescription. 
 
- La précision sera faite. Pour rappel, au travers des objectifs 1 à 3 de l’axe 3 du DOO 
l’évitement des impacts sur les zones à dominante humide est privilégié. La réduction 
et la compensation viennent en dernier lieu comme l’indique le code de 
l’environnement  (article L110-1). 
Par ailleurs, le suivi des PPA lors de l’élaboration des documents d’urbanisme locaux 
sera un gage d’une mise en œuvre nécessaire ou pas d’une étude de sol. 
 

 

- Le terme « perméables » sera ajouté au texte. 
 
- L’identification nécessaire des espèces envahissantes à l’échelle des périmètres des 
PLU communaux et intercommunaux n’est pas imposé par le code de l’urbanisme. 
En ce sens, cela ne peut faire l’objet d’une prescription. 
Par ailleurs, cette identification engage un coût d’étude supplémentaire qui n’entre 
pas dans les motivations d’une élaboration/révision de documents d’urbanisme. 

 

C’est en raison de leur caractère ordinaire (c’est-à-dire non majeur – non 
complémentaire et non corridor écologique) et détaché de la Trame Verte et Bleue 
que ces espaces de nature font l’objet de recommandations. 
De plus, ces espaces (parcs, places, jardins…) sont potentiellement des espaces de 
dents creuses mobilisables pour des logements ou de l’activité.  Cela fera l’objet 
d’une justification dans le document d’urbanisme communal ou intercommunal.  
Mettre une prescription reviendrait à ne pas vouloir prioriser l’urbanisation dans la 
trame urbaine et donc de favoriser les extensions urbaines, ce qui serait contraire à 
l’objectif 4 de l’axe 1 du DOO. 
Néanmoins, si l’EPCI le décide, ces espaces pourront toujours être protégés au titre 
de l’article L151-19 du code de l’urbanisme (protection paysagère). 
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Concernant la recommandation sur la protection des lisières forestières, celle-ci sera 
maintenue telle quelle. En effet, la typologie des communes du Santerre a montré 
que de nombreux villages sont entourés de forêts ou boisements. Instaurer une 
obligation de construction limitée dans une bande de 30 mètres de large serait très 
contraignant pour de nombreuses communes. Cela pourrait empêcher l’urbanisation 
de terrains dans ou au contact de la trame urbaine. 
Ceci dit, le suivi des PPA lors de l’élaboration des documents d’urbanisme locaux et 
l’éventuelle nécessité d’une évaluation environnementale seront un gage de 
protection de ces espaces « ordinaires ». 

 

La recommandation « entretenir les cours d’eau et les fossés afin de garantir 
l’écoulement naturel peu effectivement être basculé en prescription dans le sens où 
cela reprend une des actions à entreprendre dans le cadre de la loi GEMAPI définie 
à l’article L211-7 du code de l’environnement. 
 
Les deux recommandations citées par la suite n’ont pas été mises en 
recommandations car les arrêtés de catastrophes naturelles et les zones d’expansion 
des crues représentent des risques portés à connaissance qu’il faut prendre en 
compte. Ces données ne font pas parties de document cadre en vigueur (PPRi, 
PERi,…) avec lesquels il faut assurer une compatibilité. 
 
La dernière recommandation ne porte pas la mise en compatibilité à respecter avec 
le SAGE mais sur la mise en place d’un outil de concertation dans le cadre de sa mise 
en œuvre. 

 

Le paragraphe en question sera modifié. 

 

Sous réserve de la transmission des couches SIG, les Espaces Naturels Sensibles 
seront intégrés aux annexes.  
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CAUE 80 /  PAS D’AVIS FORMULE -  PAS DE REMARQUES PARTICULIERES   (rédigé le 6 juillet - reçu le 10 Juillet 2017) 

Le Syndicat Mixte prend note de cet avis. 


